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RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS 

Aux commissaires de la Commission des parcs du Saint-Laurent, à la ministre du 
Tourisme, de la Culture et du Sport et à la vérificatrice générale de l’Ontario 

Opinion avec réserve 

Nous avons effectué l’audit des états financiers de la Commission des parcs du 
Saint-Laurent (l’« entité »), qui comprennent : 

• l’état de la situation financière au 31 mars 2019 

• l’état des résultats pour l’exercice clos à cette date 

• l’état de l’évolution de l’actif net pour l’exercice clos à cette date 

• l’état des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date 

• ainsi que les notes complémentaires et annexes, y compris le résumé des 
principales méthodes comptables 

(ci-après, les « états financiers »). 

À notre avis, à l’exception des incidences possibles du problème décrit dans la 
section « Fondement de l’opinion avec réserve » de notre rapport des auditeurs, 
les états financiers ci-joints donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image 
fidèle de la situation financière de l’entité au 31 mars 2019, ainsi que des résultat de 
son exploitation et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, 
conformément aux normes comptables canadiennes pour les organismes sans but 
lucratif. 

Fondement de l’opinion avec réserve  

La note 2 indique que les immobilisations corporelles, y compris les terrains, 
acquises avant le 1er avril 1994 sont comptabilisées à la valeur nominale. Les 
immobilisations acquises avant le 1er avril 2009 au moyen de fonds publics 
provinciaux ont été passées en charges au lieu d’être capitalisées. À cet égard, les 
états financiers ne sont pas conformes aux normes comptables canadiennes pour les 
organismes sans but lucratif. 

Par conséquent, nous n’avons pas pu déterminer si des ajustements pourraient 
devoir être apportés aux montants : 

• de l’actif total présenté dans les états de la situation financière au 31 mars 2019 
et au 31 mars 2018 



 
 
 

 

• des charges d’amortissment des apports en capital reportés, des charges 
d’amortissment des immobilisations corporelles et de l’excédent des produits sur 
les charges présentés dans les états des résultats pour les exercices clos le 31 
mars 2019 et au 31 mars 2018; 

• de l’actif net non affecté, à l’ouverture et à la clôture de l’exercice, présenté dans 
les états de l’évolution de l’actif net pour les exercices clos clos le 31 mars 2019 
et au 31 mars 2018; 

• de l’excédent des produits sur les charges présenté dans les états des flux de 
trésorerie pour les exercices clos le le 31 mars 2019 et au 31 mars 2018. 

Cette dérogation aux normes comptables canadiennes pour le secteur public nous a 
conduits à exprimer une opinion avec réserve sur les états financiers pour l’exercice 
clos le 31 mars 2019. 

Nous avons effectué notre audit conformément aux normes d’audit généralement 
reconnues du Canada. Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces 
normes sont plus amplement décrites dans la section « Responsabilités des 
auditeurs à l’égard de l’audit des états financiers » de notre rapport des 
auditeurs. 

Nous sommes indépendants de l’entité conformément aux règles de déontologie qui 
sont pertinentes pour notre audit des états financiers au Canada et nous nous 
sommes acquittés des autres responsabilités qui nous incombent selon ces règles. 

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion avec réserve. 

Responsabilités de la direction et des responsables de la 
gouvernance à l’égard des états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des états 
financiers conformément aux normes comptables canadiennes pour les organismes 
sans but lucratif, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire 
pour permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, 
que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

Lors de la préparation des états financiers, c’est à la direction qu’il incombe d’évaluer 
la capacité de l’entité à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, 
les questions relatives à la continuité de l’exploitation et d’appliquer le principe 
comptable de continuité d’exploitation, sauf si la direction a l’intention de liquider 
l’entité ou de cesser son activité ou si aucune autre solution réaliste ne s’offre à elle. 

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus 
d’information financière de l’entité. 

Responsabilités des auditeurs à l’égard de l’audit des états 
financiers 

Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers pris dans 
leur ensemble sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de 
fraudes ou d’erreurs, et de délivrer un rapport des auditeurs contenant notre opinion. 



 
 
 

 

L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, qui ne garantit 
toutefois pas qu’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement 
reconnues du Canada permettra toujours de détecter toute anomalie significative qui 
pourrait exister. 

Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou d’erreurs et elles sont considérées 
comme significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, 
individuellement ou collectivement, elles puissent influer sur les décisions 
économiques que les utilisateurs des états financiers prennent en se fondant sur 
ceux-ci. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement 
reconnues du Canada, nous exerçons notre jugement professionnel et faisons 
preuve d’esprit critique tout au long de cet audit. 

En outre, 

• nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des 
anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, 
concevons et mettons en œuvre des procédures d’audit en réponse à ces 
risques, et réunissons des éléments probants suffisants et appropriés pour 
fonder notre opinion. 

Le risque de non-détection d’une anomalie significative résultant d’une fraude est 
plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la 
fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 
fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne; 

• nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents 
pour l’audit afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux 
circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du 
contrôle interne de l’entité. 

• nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le 
caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de 
même que des informations y afférentes fournies par cette dernière. 

• nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la 
direction du principe comptable de continuité de l’exploitation et, selon les 
éléments probants obtenus, quant à l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou situations susceptibles de jeter un doute 
important sur la capacité de l’entité à poursuivre son exploitation. Si nous 
concluons à l’existence d’une incertitude significative, nous sommes tenus 
d’attirer l’attention des lecteurs de notre rapport des auditeurs sur les 
informations fournies dans les états financiers au sujet de cette incertitude ou, si 
ces informations ne sont pas adéquates, d’exprimer une opinion modifiée. Nos 
conclusions s’appuient sur les éléments probants obtenus jusqu’à la date de 
notre rapport des auditeurs. Toutefois, des événements ou situations futurs 
pourraient amener l’entité à cesser son exploitation. 

• nous évaluons la présentation d’ensemble, la structure et le contenu des états 
financiers, y compris les informations fournies dans les notes, et apprécions si 
les états financiers représentent les opérations et événements sous-jacents 
d’une manière propre à donner une image fidèle. 



 
 
 

 

• nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue 
et le calendrier prévus des travaux d’audit et nos constatations importantes, y 
compris toute déficience importante du contrôle interne que nous aurions relevée 
au cours de notre audit. 

 

Comptables professionnels agréés, experts-comptables autorisés 

Kingston (Canada) 

Le 11 juillet 2019  
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COMMISSION DES PARCS DU SAINT-LAURENT 
État de la situation financière 
 
Au 31 mars 2019, avec informations comparatives de 2018 
(en milliers de dollars) 
 
  2019 2018 
 

Actif 
 
Actif à court terme 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 11 457 $ 8 012 $ 
Débiteurs 571 2 037 
Stocks 446 533 
Charges payées d’avance 114 94 
  12 588 10 676 

 
Immobilisations corporelles (note 3) 38 661 40 828 
 
Coûts des terrains reportés (note 6) 41 41 
 
  51 290 $ 51 545 $ 

 

Passif et actif net 
 
Passif à court terme 

Créditeurs et charges à payer 4 101 $ 2 928 $ 
Apports reportés (note 4) 2 276 1 950 
  6 377 4 878 

 
Apports reportés – immobilisations corporelles (note 5) 33 318 34 957 
 
Montant due à la province de l’Ontario (note 6) 300 300 
 
Indemnités de départ et avantages sociaux futurs (note 7) 981 1 102 
 
Actifs nets 

Non affectés 3 558 3 558 
Grevé d’affectations internes (note 8) 6 756 6 750 
  10 314 10 308 

 
Engagements (note 14) 
 
  51 290 $ 51 545 $ 
 
 
Se reporter aux notes afférentes aux états financiers 
 
Approuvé au nom du conseil des commissaires : 
 
 
_________________________ commissaire _________________________ commissaire 
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COMMISSION DES PARCS DU SAINT-LAURENT 
État des résultats 
 
Exercice clos le 31 mars 2019, avec informations comparatives de 2018 
(en milliers de dollars) 
 
   Grevé 

  d’affectations Total Total 
 Non affectés internes 2019 2018 

   (note 8) 
Produits d’exploitation : 

Droits d’entrée (note 12) 8 224 $ –   $ 8 224 $ 9 635 $ 
Camping 4 078 –   4 078 3 749 
Recettes brutes tirées des activités de  

vente de détail (note 9) 695 –   695 901 
Terrain de golf 425 –   425 391 
Concession et site  443 –   443 449 
Commandites 106 –   106 150 
Utilisation des quais et stockage à la marina 490 –   490 525 
Produits financiers 177 –   177 79 
Divers 99 5 104 168 
  14 737 5 14 742 16 047 

 
Charges d’exploitation : 

Traitements, salaires et avantages sociaux  
(note 11) 14 051 5 14 056 13 690 

Services 4 610 46 4 656 5 291 
Fournitures et matériel 1 424 159 1 583 1 716 
Transport et communication 251 –   251 179 
Amortissement des immobilisations corporelles 4 826 830 886 
Prestation du programme – Centraide 

KFL&A (note 12) 735 –   735 1 221 
Divers 15 –   15 17 
  21 090 1 036 22 126 23 000 

 
Autres produits (charges) : 

Financement provincial : 
Opérationnel 7 381 9 7 390 7 065 
Remise à neuf 4 399 –   4 399 4 250 
Revitalisation 1 288 –   1 288 1 346 
Autre financement 178 –   178 178 
  13 246 9 13 255 12 839 

Remise à neuf : 
Charges 2 274 –   2 274 2 408 
Amortissement des immobilisations  

corporelles 2 125 –   2 125 1 842 
  4 399 –   4 399 4 250 

Revitalisation 
Amortissement des immobilisations  

corporelles  1 288 –   1 288 1 346 
Autres charges : 

Amortissement des immobilisations  
corporelles 178 –   178 178 

 
Financement opérationnel du gouvernement 

provincial 7 381 9 7 390 7 065 
 

Excédent (insuffisance) des produits  
sur les charges 1 028 $ (1 022) $ 6 $ 112 $ 

 
Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 
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COMMISSION DES PARCS DU SAINT-LAURENT 
États de l’évolution de l’actif net 
 
Exercice clos le 31 mars 2019, avec informations comparatives de 2018 
(en milliers de dollars) 
 
   Grevé   

  d’affectations Total Total 
 Non affectés internes 2019 2018 

   (note 8) 
 
Solde au début de l’exercice 3 558 $ 6 750 $ 10 308 $ 10 196 $ 
 
Excédent (insuffisance) des produits  

sur les charges 1 028 (1 022) 6 112 
 
Virement interne (note 8)  (1 028) 1 028 –   –   
 
Solde à la fin de l’exercice 3 558 $ 6 756 $ 10 314 $ 10 308 $ 
 
Se reporter aux notes afférentes aux états financiers résumés 
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COMMISSION DES PARCS DU SAINT-LAURENT 
État des flux de trésorerie 
 
Exercice clos le 31 mars 2019, avec informations comparatives de 2018 
(en milliers de dollars) 
 
  2019 2018 
 
Flux de trésorerie liés aux activités suivantes 
 
Flux de trésorerie liés aux activités de fonctionnement 

Excédent des produits sur les charges 6 $ 112 $ 
Éléments sans effet sur la trésorerie 

Amortissement des immobilisations corporelles 4 421 4 252 
Amortissement des apports en capital reportés (5 887) (5 411) 
Gain sur cession d’immobilisations corporelles –   –   

Variation du fonds de roulement hors trésorerie 
Débiteurs 1 466 583 
Stocks 87 (132) 
Charges payées d’avance (20) 13 
Créditeurs et charges à payer 1 173 (283) 
Apports reportés 326 (294) 
Indemnités de départ et avantages sociaux futurs (121) 286 

  1 451 (874) 
 
Flux de trésorerie liés aux activités de financement 

Apports en capital reportés 4 248 5 236 
 
Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement 

Acquisition d’immobilisations corporelles (2 254) (3 561) 
 
Augmentation de la trésorerie et des équivalents de trésorerie 3 445 801 
 
Trésorerie et équivalents de trésorerie à l’ouverture de l’exercice 8 012 7 211 
 
Trésorerie et équivalents de trésorerie à la clôture de l’exercice 11 457 $ 8 012 $ 
 
Se reporter aux notes afférentes aux états financiers résumés 
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COMMISSION DES PARCS DU SAINT-LAURENT 
Notes afférentes aux états financiers 
 
Exercice clos le 31 mars 2019 
(en milliers de dollars) 
 
 

1. Lois applicables 

La Commission des parcs du Saint-Laurent (la « Commission ») est une personne morale 

provinciale sans capital-actions et une société d’État. Elle est assujettie à et régie par la Loi sur la 

Commission des parcs du Saint-Laurent en vigueur en Ontario. La Commission exploite plusieurs 

parcs, sites historiques et autres installations situés sur les terres de la Couronne de l’Ontario, 

dont Upper Canada Village et Fort Henry, visant à offrir un milieu propice aux activités récréatives 

et touristiques aux résidents et aux visiteurs de la province de l’Ontario (la « province »). La 

Commission est exempte d’impôt fédéral et provincial sur le revenu aux termes de l’alinéa 

149(1)(d) de la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada. 

 

2. Principales conventions comptables 

Les présents états financiers ont été établis conformément aux normes comptables canadiennes 

pour le secteur public figurant dans le Manuel de comptabilité pour le secteur public de 

Comptables professionnels agréés du Canada (CPA Canada). La Commission a choisi 

d’appliquer uniquement les recommandations des normes comptables applicables aux 

organismes sans but lucratif du secteur public figurant aux chapitres SP 4200 à SP 4270 du 

Manuel de comptabilité pour le secteur public. L’état des gains et pertes de réévaluation n’est pas 

présenté puisque ceux-ci ont été inexistants. 

a) Trésorerie et équivalents de trésorerie 

La politique de la Commission consiste à présenter dans la trésorerie et les équivalents de 

trésorerie les soldes bancaires, incluant les découverts bancaires dont les soldes fluctuent 

fréquemment entre le positif et le négatif, ainsi que les placements ayant une échéance 

maximale de trois mois à partir de la date d’acquisition ou encaissables sans pénalité en tout 

temps. 

b) Constatation des produits 

La Commission applique la méthode comptable du report pour comptabiliser les apports. 

Ainsi, les apports affectés à des charges d’exercices futurs sont reportés et constatés à titre 

de produits au cours de l’exercice où sont engagées les charges auxquelles ils sont affectés. 

Les apports non affectés sont constatés à titre de produits lorsqu’ils sont reçus ou à recevoir 

si le montant à recevoir peut faire l’objet d’une estimation raisonnable et que sa réception est 

raisonnablement assurée. 

Les recettes de la vente au détail sont constatées lorsqu’il existe une preuve qu’une entente 

existe, que le client a pris possession du bien, que le prix est déterminé ou déterminable et 

que leur réception est raisonnablement assurée. 
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COMMISSION DES PARCS DU SAINT-LAURENT 
Notes afférentes aux états financiers (suite) 
 
Exercice clos le 31 mars 2019 
(en milliers de dollars) 
 

 

2. Principales conventions comptables (suite) 

b) Constatation des produits (suite) 

Les produits tirés des droits d’entrée, du camping, du terrain de golf, des concessions et des 

locations sur les sites, des commandites et de l’utilisation des quais et du stockage à la 

marina sont comptabilisés conformément à l’entente en vigueur entre les parties, lorsque les 

services sont rendus, que les frais sont déterminés ou déterminables et que leur réception 

est raisonnablement assurée. 

Les revenus de placement sont comptabilisés à la date de la transaction et les revenus qui 

en découlent sont comptabilisés au moyen de la méthode de la comptabilité d’exercice. Les 

revenus de placement comprennent les intérêts, lesquels sont comptabilisés sur la base de 

la répartition du temps. 

c) Évaluation des stocks 

Les stocks sont évalués au moindre du coût et de la valeur de réalisation nette. Le coût est 

déterminé selon la méthode du premier entré, premier sorti. 

d) Immobilisations corporelles 

Les immobilisations corporelles, y compris les terrains, acquises avant le 1er avril 1994 sont 

comptabilisées à la valeur nominale. Les immobilisations acquises avant le 1er avril 2009 au 

moyen de fonds publics provinciaux ont été passées en charges au lieu d’être capitalisées. 

Les immobilisations corporelles acquises au moyen de fonds publics provinciaux après le 1er 

avril 2009 ont été capitalisées au coût. 

Les immobilisations corporelles sont inscrites au prix coûtant. L’amortissement est calculé 

selon la méthode linéaire d’après les durées de vie utile estimatives suivantes : 
 

Actif  Vie utile 
 
Immeubles et autres structures  20 à 40 ans 
Améliorations foncières  15 ans 
Expositions  10 ans 
Machinerie, matériel et outils  5 ans 
Véhicules  5 à 10 ans 
Systèmes informatiques et licences  3 à 5 ans 
Mobilier et équipement de bureau  3 à 5 ans 
Structures  5 ans 

 

Les subventions sous forme d’immobilisations corporelles reçues par la Commission sont 

reportées et amorties à des taux qui compensent l’amortissement comptabilisé sur 

l’immobilisation corporelle connexe. 



 

7 

COMMISSION DES PARCS DU SAINT-LAURENT 
Notes afférentes aux états financiers (suite) 
 
Exercice clos le 31 mars 2019 
(en milliers de dollars) 
 

 

2. Principales conventions comptables (suite) 

d) Immobilisations corporelles (suite) 

Lorsqu’une immobilisation corporelle n’a plus aucun potentiel de service à long terme pour la 

Commission, l’excédent de sa valeur comptable nette sur sa valeur résiduelle doit être 

comptabilisé en charges dans l’état des résultats. 

Les coûts engagés pour de grands projets d’immobilisations sont classifiés séparément dans 

le poste « Immobilisations en cours » jusqu’à l’achèvement du projet. Une fois le projet 

terminé, les coûts sont transférés à la catégorie d’immobilisation appropriée et 

l’amortissement peut débuter. 

e) Traitements, salaires et avantages sociaux 

Les présents états financiers reflètent les coûts liés aux traitements, aux salaires et aux 

avantages sociaux attribués par la province aux membres de la fonction publique de l’Ontario 

(« FPO ») qui prennent part aux activités de la Commission. 

f) Accumulation des indemnités de départ 

Les employés réguliers de la FPO ont droit à une semaine d’indemnités de cessation 

d’emploi par année de service, à concurrence de six mois de paye, en cas de décès, de 

retraite, de mise à pied après une année de service continue ou pour tout autre motif après 

cinq années de service continu autre que le congédiement justifié et l’abandon de poste. Les 

employés occupant un poste à durée déterminée et ayant accumulé plus de cinq saisons de 

service continu n’ont droit à cet avantage que si l’employeur met fin à l’emploi. La 

Commission comptabilise l’obligation au titre des sommes dues aux employés réguliers. Les 

obligations potentielles au titre des sommes dues aux employés occupant un poste à durée 

déterminée sont constatées seulement lorsque l’emploi prend fin. 

g) Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail 

La Province indemnise les employés de la FPO par le biais de la Commission de la sécurité 

professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail (CSPAAT). La Commission 

comptabilise l’obligation au titre de cet avantage social, dont le coût actuariel est calculé à 

l’échelle de la province en fonction des données historiques et des résultats antérieurs. Les 

rajustements à l’obligation estimative au titre de la CSPAAT – s’il y a lieu – sont constatés 

dans l’exercice au cours duquel les calculs d’aide financière sont divulgués à la Commission 

par la CSPAAT. 
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COMMISSION DES PARCS DU SAINT-LAURENT 
Notes afférentes aux états financiers (suite) 
 
Exercice clos le 31 mars 2019 
(en milliers de dollars) 
 

 

2. Principales conventions comptables (suite) 

h) Régime de pension 

La Province verse des prestations de retraite à ses employés admissibles membres de la 

FPO par l’entremise du régime de pension de retraite de la fonction publique (RPRFP) et de 

la Caisse de retraite du Syndicat des employés de la fonction publique de l’Ontario (SEFPO). 

Ces régimes sont des régimes de retraite interentreprises à prestations déterminées. Étant 

donné que la Commission ne possède pas suffisamment de renseignements pour appliquer 

les principes comptables des régimes à prestations déterminées, les régimes sont traités 

comme des régimes de retraite à cotisations déterminées et les cotisations annuelles de la 

Commission sont passés en charge. Conformément à la Loi sur le régime de retraite des 

fonctionnaires, tout déficit relevé dans la caisse de retraite doit être prélevé sur le Trésor de 

la province de l’Ontario ; par conséquent, aucune tentative n’a été faire pour calculer une 

éventuelle somme à verser au titre du passif non capitalisé (le cas échéant) de ces régimes 

de pension. 

i) Instruments financiers 

Les instruments financiers sont comptabilisés à leur juste valeur au moment de la 

comptabilisation initiale. Les instruments de capitaux propres cotés sur un marché actif sont 

ultérieurement évalués à la juste valeur. Tous les autres instruments financiers sont 

ultérieurement comptabilisés au coût ou au coût après amortissement, sauf si la direction a 

choisi de comptabiliser les instruments à la juste valeur. La Commission a choisi de 

comptabiliser tous ses placements à la juste valeur. 

Les placements à court terme sont mesurés à la juste valeur sans modification, et ce, même 

si des coûts de transaction s’appliquent au moment de la vente ou de l’aliénation. Toutes les 

variations de la juste valeur sont comptabilisées dans l’état des résultats. 

Les actifs financiers font l’objet d’un test de dépréciation tous les ans à la clôture de 

l’exercice s’il existe des indications de dépréciation. S’il existe une indication de dépréciation, 

la Commission détermine s’il y a eu un changement défavorable important dans le calendrier 

ou le montant prévu des flux de trésorerie futurs au titre de l’actif financier. S’il y a eu un 

changement défavorable important dans les flux de trésorerie attendus, elle ramène la valeur 

comptable de l’actif financier au plus élevé des montants suivants : la valeur actualisée des 

flux de trésorerie attendus, le prix qu’elle pourrait obtenir de la vente de l’actif financier ou la 

valeur de réalisation qu’elle s’attend à obtenir de tout bien affecté en garantie du 

remboursement de l’actif financier. Si des faits et circonstances donnent lieu à une reprise au 

cours d’une période ultérieure, la Commission comptabilise une reprise de perte de valeur 

dans la mesure de l’amélioration, qui n’excède pas la charge de dépréciation initiale. 
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COMMISSION DES PARCS DU SAINT-LAURENT 
Notes afférentes aux états financiers (suite) 
 
Exercice clos le 31 mars 2019 
(en milliers de dollars) 
 

 

2. Principales conventions comptables (suite) 

j) Utilisation d’estimations 

La préparation des états financiers exige que la direction procède à des estimations et pose 

des hypothèses qui ont une incidence sur les montants des éléments d’actif et de passif 

présentés et sur la présentation des éléments d’actif et de passif éventuels à la date des 

états financiers, ainsi que sur les montants déclarés au titre des produits et des charges au 

cours de l’exercice. Les montants réels pourraient être différents de ces estimations. 

 

3. Immobilisations corporelles 
 

    2019 2018 
   Valeur Valeur  
  Amortissement comptable comptable 

  Coût accumulé nette nette 
 
Immeubles et autres structures 20 275 $ 4 484 $ 15 791 $ 16 090 $ 
Améliorations foncières 13 200 3 824 9 376 9 706 
Expositions 7 139 4 978 2 161 2 888 
Machinerie, matériel et outils 4 501 2 985 1 516 1 791 
Véhicules 5 029 3 426 1 603 1 531 
Systèmes informatiques et licences 3 249 2 601 648 711 
Mobilier et équipement de bureau 1 839 1 564 275 315 
Structures 11 897 4 880 7 017 7 796 
Immobilisations en cours 274 –   274 –   
 
  67 403 $ 28 742 $ 38 661 $ 40 828 $ 
 

Au 31 mars 2018, le coût et l'amortissement cumulé des immobilisations se chiffraient 

respectivement à 65 144 $ et 24 316 $. 

 



 

10 

COMMISSION DES PARCS DU SAINT-LAURENT 
Notes afférentes aux états financiers (suite) 
 
Exercice clos le 31 mars 2019 
(en milliers de dollars) 
 

 

4. Apports reportés 
 

  2019 2018 
 
Droits d’entrée prépayés et camping 1 867 $ 1 490 $ 
 
Ministère du Tourisme, de la Culture et du Sport -  

financement pour remise à neuf : 
Solde au début de l’exercice –   795 
Cotisations 4 249 4 922 
Charges (4 249) (5 687) 
Solde à la fin de l’exercice –   –   

 
Visites du pénitencier de Kingston -  

marketing de destinations (note 12) 409 460 
 
  2 276 $ 1 950 $ 
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COMMISSION DES PARCS DU SAINT-LAURENT 
Notes afférentes aux états financiers (suite) 
 
Exercice clos le 31 mars 2019 
(en milliers de dollars) 
 

 

5. Apports reportés – immobilisations corporelles 
 

  2019 2018 
 
Ministère du Tourisme, de la Culture et du Sport -  

financement pour remise à neuf : 
Solde au début de l’exercice 15 476 $ 14 263 $ 
Acquisition d’immobilisations corporelles 4 248 5 031 
Amortissement (4 392) (3 818) 
Solde à la fin de l’exercice 15 332 15 476 

 
Ministère du Tourisme, de la Culture et du Sport -  

financement pour revitalisation : 
Solde au début de l’exercice 16 052 17 398 
Amortissement (1 288) (1 346) 
Solde à la fin de l’exercice 14 764 16 052 

 
Ministère du Tourisme, de la Culture et du Sport -  

financement pour stimulation de l’infrastructure : 
Solde au début de l’exercice 3 293 3 471 
Amortissement (178) (178) 
Solde à la fin de l’exercice 3 115 3 293 

 
Fêtons l’Ontario : 

Solde au début de l’exercice 40 –   
Acquisition d’immobilisations corporelles –   44 
Amortissement (9) (4) 
Solde à la fin de l’exercice 31 40 
 

Programme d’infrastructure pour les cyclistes : 
Solde au début de l’exercice 96 –   
Acquisition d’immobilisations corporelles –   106 
Amortissement (20) (10) 
Solde à la fin de l’exercice 76 96 
 

  33 318 $ 34 957 $ 
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COMMISSION DES PARCS DU SAINT-LAURENT 
Notes afférentes aux états financiers (suite) 
 
Exercice clos le 31 mars 2019 
(en milliers de dollars) 
 

 

6. Payable à la province 

Le 6 février 2013, la Commission a reçu un financement ponctuel à l’appui d’un programme de 

vente de terrains mené conjointement avec la Société ontarienne des infrastructures et de 

l’immobilier. Il s’agit d’un financement sans intérêt et les fonds ont été versés à la condition que la 

somme soit remboursée une fois la(les) vente(s) terminée(s). Aucun frais n’a été engagé durant 

l’exercice (néant $ en 2018) au titre de ce programme. Les coûts engagés durant l’exercice 2014 

s’élevaient à 41 $ et ont été capitalisés dans les coûts des terrains reportés, lesquels seront 

comptabilisés dans les activités associées aux recettes de vente connexes. 

 

7. Indemnités de départ et avantages sociaux futurs 
 
  2019 2018 
 
Accumulation des indemnités de départ 592 $ 638 $ 
 
Accumulation des prestations de la CSPAAT 389 464 
 

  981 $ 1 102 $ 

  

8. Actifs nets grevés d’une affectation d’origine interne 

Une partie de l’actif net a été grevée d’une affectation d’origine interne par le Conseil des 

commissaires, afin de financer les dépenses en immobilisations à venir. Pour l’exercice en cours, 

le Conseil des commissaires a approuvé une insuffisance des produits sur les charges de 

1 022 $ au titre de cette partie de l’actif grevée d’une affectation d’origine interne. 

Le Conseil des commissaires a approuvé le transfert d’une somme de 1 028 $ de l’état des 

résultats de 2019 au Fonds de réserve grevé à l’interne de la Commission, afin d’investir dans 

des programmes et des projets qui contribueront le mieux possible à assurer la viabilité financière 

et la continuité des activités de la Commission dans l’avenir. 

 

9. Recettes brutes tirées des activités de vente au détail 

Les recettes brutes tirées des activités de vente au détail comprennent ce qui suit : 
 
  2019 2018 
 
Activités de vente au détail 1 806 $ 1 844 $ 
 
Coût des biens vendus  (1 111) (943) 
 

Recettes brutes tirées des activités de vente au détail 695 $  901 $ 
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COMMISSION DES PARCS DU SAINT-LAURENT 
Notes afférentes aux états financiers (suite) 
 
Exercice clos le 31 mars 2019 
(en milliers de dollars) 
 

 

10. Opérations avec la province 

Dans le cours normal des activités, les coûts des avantages postérieurs à l’emploi autres que les 

prestations de retraite des employés ont été payés par le Secrétariat du Conseil de gestion de 

l’Ontario et ne sont pas inclus dans l’état des résultats de la Commission. Les autres opérations 

conclues avec la province de l’Ontario sont présentées ci-dessous et sont mesurées à leur valeur 

d’échange, tel qu’établi et accepté par les parties. 

Le poste Créditeurs et charges à payer comprend une somme de 279 $ (231 $ en 2018) à verser 

au ministère des Finances en lien avec des charges salariales et 862 $ (néant $ en 2018) versé 

au ministère des Finances en lien avec les fonds d’immobilisations non utilisés. 

Au cours de l’exercice, la Commission a versé au ministère des Finances la somme totale de 

14 350 $ (13 627 $ en 2018) en charges salariales brutes. 

Le poste Charges d’exploitation – Services comprend une somme de 82 $ (364 $ en 2018) 

versée au ministère des Finances pour le paiement de divers services (publicité, impression de 

talons de paye, débits compensatoires pour services téléphoniques, services juridiques, 

évaluations environnementales et licences) et une somme de 12 $ (12 $ en 2018) versée à la 

Police provinciale de l’Ontario pour des services de sécurité. 

Au cours de l’exercice, la Commission a versé au ministère des Transports la somme de 207 $ 

(206 $ en 2018) pour l’entretien de la promenade des Mille-Îles, laquelle est incluse dans le poste 

Charges d’exploitation – Fournitures et matériel, et la somme de 42 $ (42 $ en 2018) au ministère 

des Finances pour des produits d’assurance responsabilité civile et des licences provinciales. 

Au cours de l’exercice, la Commission a reçu en financement la somme de 13 246 $ (12 839 $ en 

2018) du ministère du Tourisme, de la Culture et du Sport, laquelle est incluse dans le poste 

Financement provincial. 

Au cours de l’exercice, la Commission a versé au ministère des Richesses naturelles la somme 

de néant $ (10 $ en 2018) pour l’achat de fournitures dans le cadre du programme Apprenez à 

pêcher, laquelle est incluse dans le poste Fournitures et matériel. 

 

11. Régime de pension 

Les cotisations de la Commission au RPRFP et à la Caisse de retraite du SEFPO pour l’exercice 

clos le 31 mars 2019 s’élevaient à 625 $ (569 $ en 2018) et sont incluses dans le poste 

Traitements, salaires et avantages sociaux dans l’état des résultats de la Commission. 
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COMMISSION DES PARCS DU SAINT-LAURENT 
Notes afférentes aux états financiers (suite) 
 
Exercice clos le 31 mars 2019 
(en milliers de dollars) 
 

 

12. Prestation du programme 

Conformément à un accord d’exploitation conclu avec le conseil municipal de la ville de Kingston 

et portant sur l’acquisition de services contractuels en lien avec le programme saisonnier des 

visites du pénitencier de Kingston en 2018, la Commission a comptabilisé dans les présents états 

financiers de 2019 des recettes de droits d’entrée dans le cadre du programme s’élevant à 

2 904 $ (4 285 $ en 2018) ainsi que des coûts de programme directs et imputés de 1 434 $ 

(1 843 $ en 2018), donnant lieu à des recettes nettes de 1 470 $ (2 442 $ en 2018) (précisons 

que c’est la Commission qui assume les risques et qui profite des avantages liés aux activités du 

programme). De ces recettes nettes, la Commission a inscrit une somme de 735 $ (1 221 $ en 

2018) payée ou payable à Centraide Kingston, Frontenac, Lennox et Addington, ce qui 

représente la moitié des résultats nets d’exploitation du programme, conformément à l’accord 

conclu. L’autre moitié de la somme 735 $ est inscrite à titre de contribution en marketing et devra 

être approuvée par la Commission et Tourisme Kingston. Au cours de l’exercice, des coûts de 

326 $ en marketing de destinations ont été approuvés et engagés de pair avec les 409 $ restants 

inclus dans les contributions reportées à l’état de la situation financière, jusqu’à ce que les parties 

s’entendent et dépensent leur partie des fonds excédentaires. 

 

13. Rémunération des membres 

La rémunération totale des membres de la Commission était de 6 $ (7 $ en 2018). 

 

14. Engagements 

a) La Commission s’est engagée, en vertu de contrats de location à long terme échéant à 

diverses dates entre octobre 2019 et juillet 2022, à verser certaines sommes. En vertu des 

conditions de ces contrats, elle devra verser les paiements minimums annuels suivants pour 

les deux prochaines années :  
 
2020  13 $ 
2021  5 
 
     18 $ 
 

b) La Commission a conclu un contrat d’entretien à long terme avec le ministère de Transports 

en 1983. Un paiement annuel de 150 $, rajusté en fonction de l’inflation, est effectué pour 

l’entretien de la promenade des Mille-Îles, et ce, jusqu’à ce que la Commission soumette par 

écrit un avis de cessation. Le cas échéant, l’avis devra être émis au moins moins huit mois 

avant la date de cessation du service. L’engagement pour l’exercice à venir s’élève à 210 $. 
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COMMISSION DES PARCS DU SAINT-LAURENT 
Notes afférentes aux états financiers (suite) 
 
Exercice clos le 31 mars 2019 
(en milliers de dollars) 
 

 

15. Gestion des risques 

a) Risque de crédit 

La Commission s’expose à un risque de crédit sur les actifs financiers comptabilisés à l’état 

de la situation financière. La Commission a déterminé que les actifs financiers qui l’exposent 

le plus au risque de crédit sont les débiteurs, étant donné que le manquement de l’une de 

ces parties à ses obligations pourrait entraîner des pertes financières pour la Commission. 

Le risque de crédit sur la trésorerie et les équivalents de trésorerie est jugé négligeable, car 

la contrepartie concernée est une banque réputée avec une cote de crédit externe de 

« placement de bonne qualité ». 

Les soldes des comptes débiteurs sont gérés et analysés de façon continue et, de ce fait, 

l’exposition de la Commission au risque de créances douteuses est minime. Au 31 mars 

2019, le solde de la provision pour créances douteuses était de 85 000 $ (néant $ en 2018). 

La direction de la Commission considère que les actifs financiers susmentionnés qui ne sont 

pas en souffrance ou considérés douteux sont de bonne qualité sur le plan du crédit. 

b) Risque de liquidité 

Le risque de liquidité de la Commission représente le risque que la Commission éprouve des 

difficultés à honorer des engagements liés à ses passifs financiers. Par conséquent, la 

Commission s’expose à un risque de liquidité sur l’ensemble des passifs financiers 

comptabilisés dans l’état de la situation financière. 

La Commission gère son risque de liquidité en surveillant ses besoins sur le plan de 

l’exploitation. Elle prépare des prévisions budgétaires et de trésorerie afin de faire en sorte 

de disposer des fonds suffisants pour honorer ses engagements. 

Il n’y a eu aucune variation de ce risque par rapport à 2018. 

 

16. Adoption de nouvelles conventions comptables  

Le 1er avril 2018, la Commission a adopté la norme comptable canadienne pour le secteur public 

suivante : PS 3430 Opérations de restructuration. L’adoption de cette norme n’a pas entraîné de 

changement de méthode comptable pour la Commission et n’a pas entraîné d’ajustement des 

états financiers au 1er avril 2018. 

 

17. Informations comparatives 

Certaines informations comparatives ont été reclassées pour être conformes au mode de 

présentation des états financiers adopté pour l’exercice en cours. 
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